
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement : 

Projet de création d’une retenue d’eau sur le territoire de la commune d’Anthien (58)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée par la directive
2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2, R.122-2-1, et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté  du  16  janvier  2023  modifiant  l'arrêté  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la
« demande d'examen au cas par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 002679/KK P relative au projet de création d’une retenue d’eau sur
le  territoire  de  la  commune  d’Anthien  (58),  reçue  complète  le  5  mai  2025,  portée  par  le  GAEC  Bentley
représenté par Madame Ghislaine BENTLEY;

Vu  la  décision  en  date  du  6  juin  2025 de  l’autorité  environnementale  soumettant  à  une  évaluation
environnementale le projet de création d’une retenue d’eau sur le territoire de la commune d’Anthien (58) ;

Vu les compléments au dossier reçus le 6 août 2025, portant recours gracieux sur la décision du 6 juin 2025 de
l’autorité environnementale ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 25-09-BAG du 14 janvier 2025 portant
délégation de signature à M. Olivier DAVID, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu  la  décision  de  M.  le  directeur  de  la  Dreal  n°  BFC-2025-09-25-00001  du  25  septembre  20portant
subdélégation de signature à M. Thierry DELORME, directeur régional adjoint ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé reçu le 8 août 2025 ;

Vu la contribution de la Direction départementale des territoires reçue le 28 août 2025 ;

Considérant :

1. la nature du projet,

- qui consiste à créer une retenue de stockage d’eau hivernale selon une période de remplissage allant du 15
octobre au 15 mai, d’une capacité d’environ 41 000 m³ et d’une surface en eau de 1,55 ha ; l’emprise foncière
est de 2,2 ha ; la durée des travaux est estimée à trois semaines ;

- qui nécessite la dérivation du ruisseau de Drémont latéralement à la retenue d’eau, la longueur immergée étant
de 165 m et la longueur sous la digue de 35 m ; la part du volume annuel du ruisseau prélevée pour la retenue
est de 24 % d’après le dossier ; la part du volume hivernal du ruisseau prélevée pour la retenue est de 32 %
selon le dossier ;
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- qui comprend pour ouvrages hydrauliques :
• le  dispositif  de  dérivation  de  la  retenue  permettant  de  dériver  5,4 m³/h  avec  double  déversoir  de

sécurité ; 
• le déversoir de sécurité à surface libre ou déversoir d’orage ;
• le fossé évacuateur des eaux de surverse du déversoir, soit le ruisseau reconstitué en pied de digue ;
• le dispositif de vidange et de régulation du niveau d’eau de l’étang, appelé moine ;

- dont l’objectif affiché dans le dossier est l’irrigation par micro-aspersion d’un verger de noyers de 26  ha et
l’abreuvement de bovins ;

- qui relève de la catégorie n°10 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de l’environnement, qui soumet
à examen au cas par cas les projets d’installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil
en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau sur une longueur de cours d’eau supérieure ou
égale à 100 m ;

- qui fait l’objet d’un dossier loi sur l’eau pour la protection des intérêts visés à l’article L. 214-1 et suivants du
Code de l’environnement ;

2. la localisation du projet,

-  situé sur les parcelles cadastrales OA211 et OA212, au lieu-dit « Domaine de Drémont » sur la commune
d’Anthien soumise au règlement national d’urbanisme;

- situé à moins d’un kilomètre des limites du Parc naturel régional du Morvan ;

- situé dans le lit du ruisseau de Drémont (affluent semi-permanent de l’Auxois, lui-même affluent de l’Yonne) qui
traverse la zone du projet, et sur les parcelles de prairie attenantes ;

- situé au droit de la masse d’eau FRGG060 « Grès, argiles et marnes du Trias et Lias du Bazois captifs »
identifiée  en  bon  état  quantitatif  et  en  bon  état  qualitatif  dans  l’état  des  lieux  2017  du  schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) du bassin Seine-Normandie ; situé en dehors de périmètre de
protection de captage d’alimentation en eau potable ;

- situé au sein de continuum de la sous-trame « forêts », de réservoir de la sous-trame « Prairies-Bocage » et
sur  un  cours  d’eau  de  la  sous-trame  « Eau »  de  la  trame  verte  et  bleue  (TVB)  du  schéma  régional
d’aménagement,  de développement  durable  et  d’égalité  des territoires (SRADDET)  de Bourgogne-Franche-
Comté ;

- situé au sein de la région naturelle « Dépression nivernaise » ;

- situé en dehors de zone naturelle d’intérêt écologique, floristique et faunistique (Znieff) de type I  ; la Znieff de
type I la plus proche « Mont Vigne » se trouve à environ 1,2 km au nord-est ;  

- situé en dehors de site Natura 2000 ;

- situé sur un secteur où ont été observées des espèces protégées et/ou déterminantes de Znieff comme le
Sonneur à ventre jaune (vulnérable sur liste rouge régionale - LRR), la Rainette verte (quasi menacée sur LRR),
la Grenouille verte ( quasi menacée sur LRR) ou encore le Triton crêté (quasi menacée sur LRR) (Source  :
dossier) ;

- situé sur un secteur où le diagnostic zone humide montre la présence de 642 m² de zone humide (critère flore)
dont une superficie de 320 m² sera immergée par le projet ;

- situé au sein de l’unité paysagère « Collines polyculturales du Bazois » ;

- situé en dehors de zonage de protection du paysage ou du patrimoine ;

- situé en zone d’aléa modéré concernant le risque lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles et en
zone d’aléa faible concernant le risque sismique ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu

- du fait que le dossier présente des compléments sur l’état initial du cours d’eau (morphologie des berges,
morphologie  du lit,  végétation,  continuité  écologique…) ;  l’état  initial  pourrait  être  utilement  complété  par  la
réalisation d’analyses physico-chimiques ;

- du fait que le dossier présente une analyse multi-critères des solutions alternatives au projet de retenue d’eau
et justifie les choix techniques réalisés ;
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- du fait que le pétitionnaire justifie l’absence de dégradation des connexions entre le lit mineur et le lit majeur du
ruisseau du Drémont  par  les choix  techniques réalisés  (absence  d’artificialisation,  pas de surélévation  des
berges du ru, pas de dispositif d’étanchéité ou de remblai) ; il convient de s’assurer que la baisse du débit en
période hivernale à l’aval de la retenue n’entraîne pas une diminution de ces connexions ;     

- du fait que le débit réservé correspond au dixième du débit moyen annuel ; il convient de déterminer plus
précisément le débit moyen annuel (prise en compte des infiltrations) afin de garantir un débit réservé suffisant
pour assurer le débit minimum biologique de cours d’eau ; 

- du fait  que le volume retenu 6 m³/ha/jour pour les infiltrations au niveau de la retenue est justifié dans le
dossier ;

- du fait que le dossier fait état d’un fonctionnement hydrologique contraint de la zone humide impactée et de la
potentialité de la dérivation à générer des milieux humides (profil adapté, mise en défens, linéaire…) ;

- du fait que le dossier présente des compléments sur l’analyse de la fonctionnalité des habitats naturels et
justifie la pression d’inventaire ; 

- du fait que le pétitionnaire s’engage à réaliser les travaux en dehors des périodes sensibles pour la faune ; un
assèchement progressif du tronçon de ru à immerger est envisagé ;

- du fait que le projet prévoit la création d’une mare refuge

- du fait que le pétitionnaire s’engage à respecter les prescriptions de l’article 8 de l’arrêté du 9 juin 2021 qui
interdit le prélèvement en cours d’eau du 15 juin au 30 septembre ; du fait que la gestion hydrique proposée
prend en compte les effets du changement climatique (prélèvement hivernal, entretien du moine…) ; 

-  du fait  que l’analyse des effets cumulatifs a été menée à une échelle géographique justifiée et  conclut  à
l’absence d’effets cumulés ;

- du fait que le projet sera encadré par la procédure d’autorisation au titre de la loi sur l’eau ;

ARRÊTE :

Article 1er

La décision du 6 juin 2025 est abrogée.

Article 2

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet  de  création  d’une  retenue d’eau  sur  le  territoire  de la  commune d’Anthien  (58)  n’est  pas  soumis  à
évaluation environnementale.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du Code de l'environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4

Cette  décision  est  mise  en  ligne  sur  le  portail  de  l’évaluation  environnementale :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews. 

Fait à Besançon,

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional adjoint 

Thierry DELORME
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Voies et délais de recours

 Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément à l’avis du Conseil  d’État  n° 395 916 du 6 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux.

Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice d’un recours contre la décision approuvant le
projet.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

 Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l’objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

 un recours gracieux. En application de l’article R.122-3-1 VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d’irrecevabilité, être précédé d’un recours administratif préalable
devant l’autorité chargée de l’examen au cas par cas qui a pris la décision. Le silence de l’Administration
au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours gracieux, le délai du recours
contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce recours ;

 dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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